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VIMARD, Patrice: Transitions démographique et familiale: des théories de la modernisation aux
modèles de crise

RESUME: Après avoir présenté les principales théories de la transition démographique et de la transition de la
famille, l'article analyse différents modèles et hypothèses élaborés pour rendre compte des effets de la crise
économique sur les changements démographiques et familiaux. L'appartenance des théories élaborées dans le
milieu du XXe siècle, comme des critiques qui leur furent adressées durant les décennies 1970 et 1980, au
courant de la « modernisation» est développée. Ce courant met en avant l'influence décisive du développement
économique sur la transformation linéaire des modèles démographiques et familiaux, dans le sens d'une famille
restreinte à faible fécondité.

Aujourd'hui, on assiste à une relecture des théories selon un angle d'approche inédit: celui de l'impact des
crises sur les régimes démographiques et les systèmes familiaux des pays qui les subissent. Dans ce cadre, de
nouvelles hypothèses sont formulées en insistant sur l'impact de la crise et de la pauvreté sur la baisse de la
fécondité et sur la transformation des structures familiales, dans le sens d'une nucléarisation ou d'une
différenciation. La mise en perspective de ces hypothèses sur la limitation des naissances, l'émiettement du tissu
démographique ou le renforcement de certaines solidarités permet de montrer la nécessité d'un déplacement des
débats théoriques, antérieurement focalisés sur les oppositions « régime démographique ancien - transition
démographique» et « famille étendue - famille nucléaire », vers des appréhensions de configurations
démographiques et sociales plus complexes où peuvent coexister différents modèles de réduction de la fécondité
et de transformations familiales.

MOTS CLES : Pays en développement - Transition démographique - Transition familiale - Transition de la
fécondité - Théories démographiques - Crise économique

VIMARD, Patrice: Demographie and family transitions: from modernisation theories to crisis models

ASSTRACT: After a presentation of the main theories of demographic and family transition, the paper
analyses different models and hypotheses aimed at explaining the impact of economic crisis on demographic and
family changes. Theories based on modernisation, developed during the mid-20th century, and the criticisms
they generated in the 1970s and 1980s are examined. This school stresses the crucial influence of economic
development on the linear transformation of family and demographic models towards small-fertility families.

Today, these theories are re-examined under a new approach, that of the impact of crises on demographic
regimes and family systems in affected countries. In this framework, new analyses are being formulated whieh
emphasise the impact of poverty and crisis on fertility decline and changes in family structures towards
nuclearisation and differentiation. The confrontation of these hypotheses on birth control, the fragmentation of
demographie fabric, or the strengthening of sorne solidarity networks may show the need to move the discussion
away from the oppositions between old and transitional demographie regime and between extended and nuclear
families, towards more complex social and demographie models that accommodates various patterns of fertility
decline and family transformations.

KEY WORDS: Developing countries - Demographic transition - Family transition - Fertility transition ­
Demographic theories - Economie crisis
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INTRODUCTION

Les théories de la transition démographique et de la transition de la famille, comme beaucoup de
théories élaborées dans le milieu du XXe siècle, appartiennent au courant de la « modernisation»
et se trouvent fondées sur l'idée que le développement économique conduit et conduira, de
manière universelle, à une transformation des modèles familiaux allant dans le sens d'une famille
restreinte à faible fécondité. Même si dès 1950 l'effet de politiques de population sur la baisse de
la fécondité fut évoqué dans certaines discussions théoriques, le développement économique
demeura l'élément central des modèles de changements démographiques et familiaux élaborés
durant les années 1950 et 19601.

Cependant, dès ces années-là et surtout durant les décennies suivantes, des objections à ces
modèles théoriques furent émises en montrant que le développement ne conduisait pas
nécessairement à la transformation démographique et familiale prédite dans les théories. Le
maintien d'une forte fécondité et de formes familiales élargies et la diversification de leurs
référents idéologiques et économiques dans des pays bénéficiant d'une croissance économique
élevée suscitèrent une remise en cause de l'influence quasi mécanique du développement. De
plus, un débat se développa quant aux facteurs mêmes de l'évolution démographique. Certains
modèles mirent alors en avant l'importance des déterminants culturels d'ordre macroscopique ou,
plus tard, le rôle des institutions intermédiaires.

En parallèle, pour pallier cette absence d'une liaison automatique, les théories du changement
démographique et familial furent reprises dans une formulation inverse par les Etats comme par
les institutions internationales. Ceux-ci élaborèrent et instituèrent des législations familiales et des
politiques de populations afin de susciter une nucléarisation de la famille et une baisse de la
fécondité, considérées par eux comme des conditions essentielles au développement du Tiers
Monde. Mais d'une certaine manière ces approches participaient toutes, peu ou prou, d'une
conception progressiste, qu'elle fût économique ou culturelle, étendue à l'ensemble de la société
ou relative à des instances intermédiaires. Or, depuis quelques années, des analyses cherchent à
relativiser l'ensemble de ces modèles en voulant mettre en évidence un effet décisif des crises
économiques et sociales sur les transformations des régimes démographiques et des systèmes
familiaux.

Après avoir présenté succinctement les théories initiales de la transition familiale et de la
transition démographique et les principaux modèles qui leur furent opposés, cette communication
analysera l'émergence de nouvelles hypothèses aujourd'hui proposées à la lumière des
conséquences de la crise économique et sociale qui atteint les pays en développement.

LES THEORIES DES TRANSITIONS FAMILIALE ET DEMOGRAPHIQUE COMME
THEORIES DE LA MODERNISATION

Avant la seconde guerre mondiale et jusqu'aux années soixante, on a assisté dans les sciences
sociales occidentales à la montée en puissance d'une théorie générale du changement « la théorie
de la modernisation », procédant essentiellement de la domination du courant évolutionniste et
fonctionnaliste dans la sociologie américaine, courant scientifique issu des travaux de T. Parsons

1 Une version de cet article, centrée sur les modèles de crise, a été présentée lors des secondes Journées
scientifiques du réseau démographie de l'AUPELF-UREF « Crise, pauvreté et changements démographiques
dans les pays du Sud » (Ouagadougou, Burkina Faso, 13-15 novembre 1996), et sera publiée dans les actes de la
réunion. Je remercie C. Guilmoto pour les critiques apportées à la première rédaction du texte.
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et de ses élèves2. Les premières théories de la transition de la famille et de la transition
démographique qui marquent la littérature scientifique de notre deuxième partie du XXe siècle
sont des composantes majeures de cette théorie générale de la modernisation.

Les théories sur la transition familiale

La théorie de l'évolution de la famille, dans le cadre de cette théorie de la modernisation, est celle
de T. Parsons lui-même (1937, 1955). On peut distinguer deux aspects dans sa théorie. Un
premier aspect, d'ordre structuraliste, où T. Parsons montre que le passage de la famille étendue
traditionnelle à la famille nucléaire moderne découle de changements structurels comme
l'industrialisation et l'urbanisation qui distendent les réseaux familiaux fondés sur les systèmes
de parenté traditionnels et segmentent la famille en autant d'unités que de couples3. Dans un
second aspect, d'ordre fonctionnaliste, T. Parsons affirme qu'il existe une adéquation entre la
nucléarisation de la famille et l'évolution de la société américaine, c'est-à-dire de la société
urbaine industrialisée. Sa théorie considère en effet la famille nucléaire comme la forme la plus
en accord, et la seule en accord, avec les éléments constitutifs de la modernisation:
monétarisation des rapports de production et des rapports sociaux, autonomie des agents
économiques, mobilité sociale et spatiale des travailleurs4.

A la même époque que T. Parsons, W. 1. Goode apporta des nuances à cette théorie de la
nucléarisation sans remettre en cause sa conclusion. A partir d'une démarche anthropologique
fondée sur des études comparatives de divers systèmes familiaux dans le monde, W.J. Goode
proposait une vision quelque peu différente de l'évolution de la famille en insistant davantage sur
ses capacités d'action et de résistance face aux bouleversements sociaux et économiques, que sur
son inertie. Mais il concluait que pratiquement partout le système familial se transforme et évolue
vers la famille nucléaire, avec cependant des formes de famille conjugale qui ne sont pas
rigoureusement semblables au modèle occidental industrialisé de par les écarts dans les points de
départ (1963).

Les modèles de la transition démographique

Si la théorie de la transition démographique est dans ses fondements un modèle descriptif de
l'évolution démographique, elle s'est peu à peu enrichie de travaux sur les facteurs de transition

2 Cette prédominance a été manifeste, quelles que soient les critiques, notamment d'ordre méthodologique, qui
ont pu ensuite être apportées à ce courant scientifique.
J Cette vision linéaire du passage d'une famille étendue à une famille nucléaire se retrouve dans des théories
antérieures de la famille (Le Play, 1875 ; Tônnies, 1887 ; Durkheim, 1893) et plus tard dans des analyses de
l'évolution familiale en France (Ariès, 1960), mais l'aspect fonctionnaliste, déterminant chez Parsons, est
relativement absent chez ces auteurs.
4 Par sa théorie, T. Parsons avançait l'existence d'une relation universelle dans le sens : modernisation ~
nucléarisation de la famille. Remarquons à ce stade l'utilisation en Afrique de cette théorie dans une formulation
inverse : nucléarisation familiale ~ modernisation; certains Etats africains qui ont accédé à l'Indépendance
dans les années 1960 ayant voulu faire de la nucléarisation de la famille et de l'affaiblissement des formes
familiales traditionnelles un des moyens de la modernisation de leur pays. Ceci s'est traduit par la promulgation
de législation familiale favorable à la famille nucléaire proche de celles en vigueur dans les pays d'Europe ou
d'Amérique du Nord. Il s'agissait de faire d'un nouveau code de la famille, relatif au mariage, aux rapports à
l'intérieur du couple, aux relations parents - enfants et à la transmission des biens, un substitut aux règles
traditionnelles et un point de départ facilitant une politique d'industrialisation et de création d'un Etat et d'une
nation modernes (Aujac, 1983 ; Adjamagbo-Johnson, 1997).
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débouchant sur différents modèles explicatifs qui permettent d'apprécier à quels principaux
déterminants économiques et sociaux les théoriciens liaient les changements démographiques.

Les débats5 se sont développés dans le cadre d'une complexité croissante des modèles proposés
pour les pays européens et en mettant l'accent de manière de plus en plus accusée sur les
déterminants de la fécondité (tableau 1) ; les facteurs de baisse de la mortalité donnant lieu à des
échanges dont les fondements théoriques sont quelque peu différents comme nous signalerons
dans la suite du texte.

TABLEAU 1 : MODELES DE LA TRANSITION DE LA FECONDITE DANS LES PAYS EUROPEENS

Modèle classique Révision de Princeton Développement équitable
(TTD) (RP) (DE)
Série de facteurs 1 Série de facteurs 1 Série de facteurs 1
- Taux de mortalité
- Taux d'urbanisation
- Taux d'alphabétisation
- Densité rurale
- Rendement agricole

Série de facteurs II Série de facteurs II
- Culture et religion
- Communication
- Structure par âge
- Offre de main-d'oeuvre
- Politique de population*

Série de facteurs III
- Indice salaire réel
- Distribution des terres
- Revenu moyen des sans-terre
- Dépense de mise en valeur

foncière
Source: tableau établi d'après le schéma de M. Genné, 1984: 344.
* pour les pays en développement seulement.

Dans le modèle classique, le plus ancien, les facteurs de la baisse de la fécondité sont les taux de
mortalité, d'urbanisation, d'alphabétisation, la densité rurale et les rendements agricoles
(Notestein, 1945 ; Davis, 1945). Ces facteurs sont des variables assez communément acceptées
pour définir précisément un processus de modernisation socio-économique et d'industrialisation.

On note une première révision, dénommée révision de Princeton car elle a été élaborée, à la suite
des travaux de F.W. Notestein6, par des professeurs de cette université américaine pères de cette

5 Nous commencerons notre analyse des débats à la version classique de la transition démographique, celle de F.
W. Notestein, sans pour cela minimiser l'apport des précurseurs, dont les plus célèbres: A. Landry (1934) et W.
S. Thompson (1929), dont on trouvera une présentation dans P. Livenais (1986).
6 Le nom de cette institution aurait pu être attribué également au modèle classique puisque F. W. Notestein fut le
prédécesseur de A.J. Coale comme directeur de l'Office of Population Research de l'Université de Princeton.
Pour certains analystes d'ailleurs, A. 1. Coale n'a fait que systématiser une évolution théorique suscitée par
Notestein lui-même dans différentes communications (Notestein, 1953).
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école de pensée: A. J. Coale et E. Hoover7. Ce modèle intègre à la série de facteurs du modèle
classique: a) la culture et la religion, b) la communication. L'introduction de ces phénomènes,
qui ne sont pas de nature économique, marque l'introduction d'une dimension culturelle dans un
schéma de relation jusqu'alors exclusivement dédié aux variables démographiques et socio­
économiques. Cependant ces facteurs sont susceptibles d'évoluer au cours d'une période de
croissance économique, en participant d'un processus global de modernisation. En ce sens, ce
modèle ne substitue pas un déterminisme culturel à un déterminisme socio-économique, mais il
nous indique une interaction des deux types de variables. Ce modèle intègre également la
structure par âge de la population, et l'offre de main-d'oeuvre qui lui est liée, ainsi que les
politiques de population qui concernent seulement les pays en développement.

On note enfin une deuxième révision du modèle classique, donnant naissance au modèle dit du
développement équitable, établi par R. Repetto (1978) et validé par l'analyse du processus de
transition en Hongrie entre 1880 et 1970 (Cook et Repetto, 1982). Ce modèle ajoute aux facteurs
des deux séries précédentes une troisième série de facteurs: indice du salaire réel, distribution des
terres, revenu moyen des individus sans terre, dépense de mise en valeur foncière. Ce modèle se
situe également dans la perspective d'un effet de l'économique sur le démographique mais il
insiste beaucoup plus sur la structure du développement économique et la distribution des
richesses entre les différentes couches de la population que sur le degré de la croissance. Son
intérêt est, en montrant que la redistribution des richesses peut être l'instrument susceptible de
faire chuter le taux de fécondité, de mettre l'accent sur la pertinence d'une politique de
distribution équilibrée des revenus, biens et savoirs pour les pays en développement et a
contrario sur l'impact négatif que peuvent avoir de fortes inégalités socio-économiques sur une
baisse généralisée de la fécondité8. De même, à revenu moyen équivalent, les inégalités socio­
économiques sont un facteur de surmortalité et l'une des causes d'un retard dans la baisse de la
mortalité.

Le problème spécifique de la baisse de la mortalité

Si au plan descriptif la baisse de la mortalité est clairement liée, par son antériorité9, à la baisse
de la natalité, les analyses explicatives de la diminution de la mortalité se sont peu à peu
développées au sein d'un champ scientifique spécifique d'où se dégage, là aussi une certaine
pluralité des théories (Vallin, 1989; Tabutin, 1995). D'après la synthèse développée par J. Vallin
(1989), la théorie initiale et dominante jusqu'à la fin des années soixante met en avant le rôle
majeur des technologies sanitaires (Razzel, 1965), en déniant toute importance dans la diminution
de la mortalité à la croissance économique et à la progression des revenus individuels (Demeny,
1965 ; Stolnitz, 1965). Une deuxième théorie s'est située dans une perspective rigoureusement
inverse en affirmant que seule l'élévation du niveau de vie pouvait déterminer une diminution de

7 Ils proposèrent une esquisse de modèle dans le cadre d'une analyse des effets de la croissance démographique
en Inde (1958); ce modèle fut enrichi par les travaux de différents chercheurs sur l'évolution de pays européens,
dont 1. Knodel pour l'Allemagne (1974), M. Livi-Bacci pour l'Italie (1977) ou R. Lesthaeghe pour la Belgique
(1978), et synthétisé dans un ouvrage de référence (Coale et Watkins, 1986).
8 Pour une mise en perspective du modèle de développement équitable par rapport aux modèles antérieurs, on
pourra se reporter à M. Genné (1984).
9 L'antériorité de la baisse de la mortalité sur celle de la fécondité est posée comme une donnée universelle par
la plupart des spécialistes (Chesnais, 1986), bien que des exemples de baisse préalable de la fécondité aient pu
être avancées dans la littérature pour certains pays : Allemagne, Angleterre, Belgique, Bulgarie, France et
Hongrie. Mais il faut être prudent vis-à-vis de telles assertions qui ont pu dépendre de la qualité des données
disponibles au moment de leur énonciation et de la définition donnée à la baisse de la fécondité et à la baisse de
la mortalité, car l'intensité et la durée à partir desquelles les baisses de la mortalité et de fécondité sont
considérées comme effectives varient selon les auteurs.
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la mortalité; le modèle le plus achevé de cette théorie se trouvant développé par T. McKeown
(1976) instituant les progrès dans l'alimentation comme source essentielle de l'augmentation de
l'espérance de vie. Le radicalisme de ces deux thèses est apparue dépassé dès les années 1980
(Chesnais, 1986), et l'articulation de plusieurs facteurs est devenue l'idée dominante et
inspiratrice de nombreux travaux où se trouvent privilégiées certaines variables clés (revenu,
alimentation, instruction, développement de la santé publique, transfert technologique,
urbanisation). Ces recherches trouvent un certain aboutissement dans le modèle conceptuel de
W.H. Mosley (1985) qui met en avant à propos de la relation malnutrition-infection, considérée
comme la principale cause médicale de décès infantile, le rôle fondamental: a) de deux variables
indépendantes majeures: la qualité des pratiques individuelles et collectives d'une part, les
moyens disponibles pour la mise en oeuvre de ces pratiques d'autre part; b) de cinq groupes de
variables intermédiaires: les ressources alimentaires, la qualité de l'environnement, les
traumatismes, la fécondité et la lutte contre les maladies.

Ces travaux théoriques, celui de W.H. Mosley comme ceux de S.H. Preston (1975) et de S.
R. Johansson et K. Mosk (1987), montrent bien le caractère dynamique de cette articulation de
facteurs; l'importance relative de chacun de ces facteurs dans le schéma d'interaction étant
variable, selon le niveau de la mortalité et de développement socio-économique. Il apparaît que
dans les pays pauvres où la mortalité est la plus forte, une amélioration du niveau de vie et une
importation de techniques médicales sont les facteurs les plus décisifs d'un progrès de l'espérance
de vie (Vallin, 1989: 408-414).

LES CRITIQUES DES THEORIES DES TRANSITIONS FAMILIALE ET
DEMOGRAPHIQUE

Les théories de la transition familiale comme celles de la transition démographique ont été
largement discutées et nous ne retiendrons ici que les critiques qui nous paraissent les plus
représentatives.

La double remise en cause de la théorie de la nucléarisation familiale

La théorie de T. Parsons a fait l'objet de nombreux débats et elle s'avère aujourd'hui largement
infirmée. Depuis 1970, les études sur la famille, qui se sont développées selon des perspectives
relativistes et historiques, permettent de nuancer fortement ou d'infirmer la théorie de la
nucléarisation en montrant que la famille étendue a été un modèle dominant mais non exclusif de
la famille ancienne (Laslett, 1972) et que la famille nucléaire n'est pas la forme définitive et
universelle de la famille moderne (Rao, 1973).

Pour les pays en développement, différentes recherches, qui demandent à être systématisées et
théorisées, nous montrent les aptitudes des familles étendues à être partie prenante de processus
de développement économique et à perdurer dans des sociétés en voie d'urbanisation,
d'industrialisation et de modernisation, et ceci au Nigeria (Oke, 1986) comme en Inde (Lardinois,
1986).

Pour les pays occidentaux industrialisés, des travaux dessinent d'ores et déjà la concrétisation de
modèles familiaux, à partir de l'émergence d'autres types de familles, à côté ou au delà de la
famille nucléaire. La première thèse, celle de E. Shorter (1975) conclut à l'avènement d'un
modèle unique de famille, « la famille post-moderne» qui se transforme, quant à trois de ses
aspects, dans des directions sans précédent historique: rupture définitive des liens entre jeunes et

9



Transitions démographique et familiale

anciennes générations; instabilité du couple; destruction systématique, par la libération des
femmes, du concept de foyer conjugal, autour duquel s'était construite la vie de la famille
nucléaire. Pour E. Shorter, la conséquence de ces transformations est un changement radical de la
structure de la famille, avec une désagrégation de la famille nucléaire, qui se trouve peu à peu
remplacée par un couple, lui-même sujet à rupture fréquente et privée de tout satellite à
l'exception des tous jeunes enfants et des parents du couple vaguement en retrait.

La seconde thèse, illustrée par les travaux de L. Roussel (1986, 1987) prône quant à elle
l'émergence d'un pluralisme des modèles familiaux. Analysant la diversité des types de ménage
dans les sociétés post-industrielles européennes et nord-américaines, cet auteur constate que cette
évolution recouvre en partie une mobilité des individus d'un type de ménage à l'autre, sans
aucune référence à une différence de modèle, mais qu'elle traduit également la pluralité des
modèles familiaux, c'est-à-dire l'existence effective de plusieurs manières de vivre ensemble,
d'une manière stable, qui s'appuie sur plusieurs formes stables de solidarités conjugales et de
relations entre parents et enfants.

Ces thèses, contradictoires mais qui apparaissent toutes dépendantes de l'idée de croissance et de
modernisation et plus ou moins fortement articulées à la problématique de l'efficience des
modèles familiaux au développement économique, fournissent les cadres d'un débat bien
circonscrit sur J'évolution actuelle et le devenir de la famille autour de quelques termes: tendance
à la nucléarisation ou permanence de formes élargies, tendance vers un modèle unique de famille
ou vers une pluralité de modèle; termes d'un débat que la crise va contribuer à modifier.

Les critiques des modèles de transition démographique

Les postulats des modèles de la transition démographique comme l'idée même de l'existence
d'une théorie unifiante ont été discutés et contestés relativement tardivement 1O. Des diverses
critiques de la théorie, trois méritent plus particulièrement d'être présentées de par leur
orientation globale: « le culturalisme », « l'approche institutionnelle» et le « contextualisme ».

Les « culturalistes» (notamment Berelson, 1966; Cleland et Wilson, 1987) mettent
principalement en cause l'idée selon laquelle la fécondité serait un choix rationnel et conscient et
la transition le résultat d'une baisse de la demande parentale d'enfant consécutive à des
changements macro-économiques Il. Leur critique se base essentiellement, à un niveau micro, sur

10 On peut penser, comme D. Corde Il et V. Piché (1997), que la prédominance des approches relatives aux
déterminants proches et aux variables intermédiaires de la fécondité, si chères à K. Davis et J. Blake CI 956) et
aux programmes de la WFS et de la DHS, a empêché longtemps la démographie d'abandonner le cadre
conceptuel de la modernisation comme cadre de référence de la transition, au contraire de la sociologie et de
l'anthropologie qui ont pu invalider plus tôt les modèles linéaires. En centrant l'attention sur l'évolution des
mécanismes internes de la régulation de la fécondité, à partir de données standardisées privilégiant les moyennes
nationales, ces approches ne peuvent prendre en compte le rôle prépondérant de la transformation et de la
différenciation des structures socio-économiques et politiques dans les changements démographiques.
11 La conceptualisation de « la demande parentale d'enfant» est un apport micro-économique majeur à la théorie
de la transition démographique et correspond à une formalisation de la deuxième condition que A. 1. Coale
considérait comme nécessaire à la baisse de la fécondité: « réduire sa fécondité doit être avantageux. Les
circonstances sociales et économiques doivent conduire la réduction de la fécondité à être perçue comme un
avantage par les couples» (1973 : 65). Cette notion, élaborée dans le cadre du développement de la théorie
économique des ménages (Becker, 1960), se trouve ensuite de plus en plus articulée à la notion de transferts
entre générations, qui devient essentielle dans les analyses de la fécondité: « ce que les individus ont hérité de
leurs parents et ce qu'ils souhaitent laisser à leurs enfants» (Easterlin, 1976) ; « la qualité que les parents veulent
transmettre à leurs enfants» (Becker, Nigel, 1976); « le sens du déséquilibre dans les échanges de biens et
services entre aînés et cadets, entre parents et enfants» (Caldwell, 1976).
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le fait que, le plus souvent, dans les pays en développement le nombre d'enfants désirés est plus
bas que celui des enfants déjà nés, et au niveau macro sur le maintien d'une haute fécondité en
Angleterre un siècle après que les conditions d'une demande élevée d'enfants aient disparu. Pour
eux, la simultanéité et la vitesse de la baisse de la fécondité dans des régions européennes très
dissemblables au plan socio-économique (période 1880-1930), comme la synchronisation de la
diminution dans des pays en développement à l'immense diversité d'organisation politique et
économique (période 1960-1990) montrent que la transition n'est en relation avec aucune force
économique et ne se fonde pas sur un changement des conditions objectives d'ordre macro­
économique. Au contraire, cette généralisation indique que les forces de changement sont à
l'oeuvre au niveau sociétal et que la transition de la fécondité s'établit par une transformation du
contexte culturel et normatif des choix reproductifs avec la production de nouveaux idéaux et de
nouvelles perceptions, aspirations et connaissances. Leur thèse, très en vogue dans les années
1960 et 1970, est une vigoureuse dénonciation du déterminisme économique et un plaidoyer pour
l'importance des idéaux. Cette thèse marque le passage d'une conception structuro­
fonctionnaliste de la transition démographique, qui met l'accent sur les changements des
structures économiques et sociales comme facteurs essentiels des changements micro-sociaux de
nature démographique, à une conception culturaliste où les mentalités et les attitudes relatives à la
reproduction démographique peuvent évoluer en l'absence de transformations des structures
socio-économiques. Cette thèse se situe d'une certaine manière également dans le cadre d'un
courant de la modernisation, mais il s'agit ici d'une modernisation des valeurs et des mentalités
agissant au niveau individuel.

En réaction à cette thèse culturaliste, qui met en valeur l'importance d'un changement macro­
culturel sur les comportements individuels, s'est développé, dans les années 1980 tout
particulièrement, le courant des « approches institutionnelles ». Ce courant tout particulièrement
illustré, selon des approches connues sous diverses appellations, par G. Mac Nicoll (1982), M.
Cain (1985) et P. Kreager (1985), prône l'importance des changements institutionnels dans
l'évolution de la fécondité et place les évolutions des institutions sociales intermédiaires au centre
des déterminants de la transition démographique. Ces évolutions institutionnelles, en modifiant
les contraintes s'exerçant sur les choix reproductifs et les options possibles de ces choix
démographiques, modifient les comportements de fécondité; les transformations de certaines
institutions (marché du travail, régime foncier, organisation familiale ...) pouvant conduire à une
transition de la fécondité 12. Ces approches insistent ainsi sur la transformation des cadres
institutionnels, ce qui n'est pas sans évoquer le concept de modernisation, mais appliqué ici à des
structures sociales intermédiaires. Ce courant, qui met en évidence la nécessité d'analyser l'effet
des évolutions institutionnelles et des changements démographiques dans leur contexte, trouve un
certain aboutissement dans la critique « contextualiste ».

La critique que l'on peut désigner comme « contextualiste» est radicale et S. Szreter (1993) en
est sans doute l'avocat le plus percutant en affirmant que l'idée de transition démographique est
inutile et inappropriée pour guider des recherches sur les changements de fécondité dans des
circonstances historiques spécifiques. Pour cet auteur, la théorie de la transition démographique 13
est affectée d'une déficience méthodologique de base, car: a) étant conceptuellement
indéterminée, elle ne peut générer des hypothèses non ambiguës sur les causes spécifiques du

12 Pour une présentation des approches institutionnelles et une revue des analyses se situant dans ce cadre on
pourra se reporter à V. Piché et 1. Poirier (1995)
13 Ici, l'auteur se réfère à ce qu'il appelle la version modernisée de la théorie élaborée, à partir de 1946, par F. W.
Notestein et ses élèves. Il juge cette version comme radicalement différente de celle présentée dans les textes
originaux de 1945. Pour une analyse de ce glissement théorique et des fondements institutionnels et politiques
qui en seraient à la source, on pourra se reporter également au texte de D. Hodgson (1983).
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changement de fécondité; b) étant une description métaphorique et résumée du changement, elle
ne peut nécessairement apporter une aide dans l'explication causale d'un changement donné dans
un cas particulier14. Tenant pour acquise la variété de ces changements, la thèse des
contextualistes estime que l'effet des transformations économiques et sociales sur la fécondité
sont médiatisées par des formes locales, culturelles et institutionnelles, tels les changements de
langues, valeurs et rôles; elle considère la perception des coûts relatifs de l'éducation des enfants
comme la variable complexe et centrale dans l'évolution de la fécondité.

De la théorie de la transition démographique et de ses remises en cause, ici schématiquement
présentées, on retiendra trois conceptions différentes des changements de fécondité 15 :

- un changement de la demande d'enfants sous l'effet de facteurs de différents ordres
(modernisation économique, transformation culturelle, distribution des richesses,
politique de contrôle des naissances) dont l'effet relatif varie selon les pays et les
sociétés;

- un changement des idéaux de fécondité sous l'effet d'une transformation, radicale et
généralisée à une diversité de sociétés, du contexte culturel et normatif des choix
reproductifs;

- des changements pluriels de la perception des coûts relatifs de l'éducation des enfants de
par des transformations économiques et sociales, médiatisées par des modifications
culturelles et institutionnelles propres à chaque société.

Le premier changement correspond essentiellement à une modification des « prix» relatifs aux
enfants, le deuxième à une modification des « préférences» et le troisième à une articulation des
deux modifications antérieures. Mais la crise est susceptible de modifier l'ensemble de ces
éléments dont les évolutions se trouvent ainsi réactivées.

LA CRISE ET LA PAUVRETE COMME FACTEUR OU CONTEXTE DES
CHANGEMENTS DEMOGRAPHIQUES ET FAMILIAUX

Depuis le milieu des années 1980, la crise et ses conséquences, qu'il s'agisse des transformations
qu'elle suscite ou de la pauvreté qu'elle multiplie, est apparue peu à peu comme un nouveau
paradigme. Son émergence dans la recherche démographique, et au delà dans l'ensemble des
sciences sociales et économiques, ne s'est pas réalisée sans susciter un certain désordre dans les

14 Au delà de la critique de la théorie de la transition, c'est la conception de la fécondité dans la théorie qui est
mise en cause. En effet, contrairement aux premiers textes fondateurs de la théorie, la fécondité dans les pays en
développement n'est plus considérée, dans les textes théoriques plus récents, comme une variable dépendante
ultime de facteurs économiques, sociaux et culturels, mais comme une variable relativement indépendante de ces
facteurs, qui peut changer sous l'effet d'interventions politiques « en avance» sur les autres transfonnations et
qui est susceptible d'effets interactifs sur les données économiques et sociales. Dans ces textes plus récents, le
contexte démographique des pays en développement est jugé radicalement différent de celui des pays
européens: aussi le modèle de croissance économique endogène et graduel ne peut-il s'appliquer totalement
dans des pays intégrés dans l'économie globale du milieu du XXe siècle, ce qui justifie la mise en oeuvre de
programmes de contrôle des naissances (Notestein, 1953).
15 Ces conceptions ne sont cependant pas aussi étrangères les unes aux autres que la présentation de leurs auteurs
le donne à penser. Ainsi, l'évolution des coûts relatifs des enfants est considérée dans la théorie de la transition
et dans l'approche contextualiste comme une donnée centrale, en outre la médiatisation de changements d'ordre
macro par des facteurs propres à une société leur est commune. De même, le rôle essentiel joué par les
institutions se retrouve dans l'approche culturaliste comme dans l'approche contextualiste.
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analyses, qui devrait être clarifié par des études ultérieures questionnant les problèmes des
temporalités des différents phénomènes, des groupes homogènes et des cofacteurs. En effet, si le
contenu même de la crise est important, celle-ci ne peut s'analyser indépendamment de
l'évolution socio-économique et des progrès auxquels elle vient s'articuler ou se substituer selon
les pays et selon les groupes de population. Mais d'ores et déjà il est possible de montrer, en
examinant successivement les hypothèses émises quant à l'évolution de la fécondité et à celle des
familles, que les modèles de transition de crise sont dans la littérature plus divers et dessinent un
panorama plus riche et plus subtil que la référence courante et global à « la transition de crise»
pourrait le laisser accroire.

Fécondité de crise, fécondité de pauvreté?

Dans le domaine de la fécondité, les hypothèses des chercheurs permettent de discerner quatre
types de remises en cause des théories classiques en proposant des modèles de : a) baisse de la
fécondité sous l'effet de la crise dans un pays pauvre comme le Ghana; b) malthusianisme pour
les groupes les plus démunis en Amérique latine; c) diminution de la fécondité dans un contexte
de crise socio-économique dans un pays relativement développé comme la Syrie; d) transition de
la fécondité par l'action politique dans les pays les plus pauvres.

Baisse de la fécondité et crise économique au Ghana

E. Boserup (1985) fut la première, analysant la situation de l'Afrique sub-saharienne, à considérer
la crise comme un facteur possible de baisse de la fécondité. En effet, si pour elle, le
développement économique doit conduire à terme à une diminution de la fécondité, de par les
changements de structures socio-économiques et l'altération de l'organisation sociale
traditionnelle qu'il suscite, une crise économique peut également provoquer une chute de la
fécondité, en intervenant par la médiation de la baisse des revenus monétaires. Dans un premier
temps, cette baisse des revenus entraîne une augmentation relative des coûts d'élevage des
enfants tout en rendant plus aléatoire les investissements dans leur scolarisation. Dans un second
temps, l'anticipation de difficultés économiques pour élever une descendance nombreuse suscite
de la part des populations une volonté d'allongement de l'intervalle entre naissances et de
limitation de la taille de la famille qui se traduit par l'utilisation d'une contraception. E. Boserup
explique ainsi, en 1985, les différences de diffusion de la contraception entre le Ghana, fortement
marqué par la crise de son économie et caractérisé par un niveau de scolarisation plus faible et
une moindre diffusion des programmes de planification familiale, et le Kenya qui bénéficie du
plus ancien programme national de planning familial en Afrique noire et d'une économie plus
saine. Pour elle, ce sont les difficultés économiques qui frappent durement le Ghana qui
expliquent la plus forte prévalence contraceptive chez les femmes ghanéennes, et cela malgré une
moindre connaissance des moyens de planification moderne qu'au Kenya16.

16 Les analyses qui ont suivi avec attention l'évolution de la fécondité au Ghana, comme au Kenya, montrent la
complexité des relations entre crise et fécondité en Afrique sub-saharienne. Ainsi au Ghana, la fécondité comme
la pratique contraceptive se stabilisent jusqu'à la fin des années 1980 et la crise économique sévère ne déclenche
pas de véritable transition de la fécondité au delà de la baisse initiale considérée par E. Boserup (Locoh, 1994).
Cependant la volonté de réduction de la taille de la famille continue de se répandre mais ne peut se concrétiser
faute d'accès des femmes aux moyens de contraception de par la désorganisation du programme national de
planning familial. Par contre, une nouvelle réduction de la fécondité va intervenir durant la période 1988-1993,
dans une période de croissance économique où l'on observe un nouvel engagement des pouvoirs publics envers
une politique démographique avec le développement d'un plan de santé primaire affirmant une priorité aux
services de planification familiale (Vimard, 1996).
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Partant de cette hypothèse de la baisse de la fécondité, qui reste dans l'ordre du détenninisme
économique, R. Lesthaeghe (1989), la dénommant l'hypothèse de la transition de crise (<< crisis­
led transition»), estime que l'impact des difficultés économiques sur le niveau de la fécondité
dépend de la capacité du groupe social et familial à prendre en charge l'accroissement du coût des
enfants à travers les différentes pratiques de solidarités en vigueur de manière particulièrement
active en Afrique sub-saharienne (confiage des enfants, transferts monétaires et de biens
vivriers...). Pour R. Lesthaeghe, seul un affaiblissement du système de solidarité familiale, qui ne
permettrait plus une redistribution des coûts d'élevage sur l'ensemble de la communauté familiale
et verrait celle-ci perdre son rôle dans l'amortissement des difficultés économiques, est
susceptible de conduire à une diminution de la descendance l ? C'est ici la fonction des
institutions familiales et sociales qui est mise en évidence dans cette appréciation d'une transition
de crise, de la même manière qu'elle avait été auparavant défendue à propos de la théorie
classique de la transition démographique (Lesthaeghe, 1980 ; McNicol1, 1982 ; Ryder, 1984).

Malthusianisme de pauvreté en Amérique latine

Plus récemment, M. Cosio-Zavala (1997) a évoqué l'existence d'un «malthusianisme de
pauvreté» en Amérique latine. Dans cette région, il faut attendre 1965 pour voir baisser la
fécondité, et cela au terme de trois décennies de baisse de la mortalité, l'espérance de vie
atteignant alors 60 ans. Cette diminution de la fécondité intervient dans le cadre de la seconde
révolution contraceptive, fondée sur la diffusion de méthodes médicales de contraception (pilule,
stérilet et stérilisation). La baisse, de 10 à 61 % entre 1960 et 1985 dans presque tous les pays, est
alors rapide. On relève alors une association positive entre la rapidité de la baisse de la fécondité
et la diffusion des méthodes contraceptives d'une part, le niveau de développement socio­
économique des groupes de population ou des pays d'autre part. La fécondité demeure plus
élevée, comme la mortalité, dans les pays où le développement économique et social marque le
pas: par exemple en Bolivie, au Guatemala et au Honduras où la descendance est proche de 6
enfants par femme en 1985. Ainsi ces pays, à faible niveau de vie et où domine la rareté des
infrastructures scolaires et sanitaires, se caractérisent par un retard de la transition
démographique.

De même, à l'intérieur des pays, des différences significatives apparaissent entre riches et
pauvres, entre villes et campagnes. Ainsi, la transition de la fécondité est-elle plus précoce et plus
rapide dans les milieux sociaux les plus modernes et les plus avancés économiquement. Elle
correspond à une forte participation à la croissance économique et aux bienfaits d'une politique
de santé, et à un changement d'attitude face à la reproduction, éléments caractéristiques d'un
premier modèle de transition latino-américain proche des modèles proposés par les théories
classiques.

Mais, dans les couches défavorisées des sociétés latino-américaines, en marge du développement
économique et social, la transition s'effectue plus tardivement et selon des modalités distinctes,
dans le cadre d'un deuxième modèle de transition. Dans ces groupes, la fécondité a commencé a
baisser essentiellement depuis le début des années 1980, marquant l'apparition de ce que M.
Cosio-Zavala appelle par conséquent un «malthusianisme de pauvreté», la réduction de la
descendance étant perçue par les familles comme une stratégie de survie. Cette baisse s'effectue
dans un contexte, qui la rend possible, de large disponibilité de moyens contraceptifs, même pour
les plus pauvres. Ces moyens sont utilisés pour une contraception d'arrêt, après une phase de

17 Pour la présentation des hypothèses de E. Boserup et R. Lesthaeghe et leur discussion à partir du cas de la
région de Sassandra en Côte-d'Ivoire, on pourra se reporter à A. Adjamagbo (1997).
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reproduction traditionnelle. Après avoir obtenu une descendance de 5 à 8 enfants, les femmes
recourent à une méthode, le plus souvent la stérilisation, qui intervient comme unique méthode de
limitation des naissances employée au cours de la vie féconde.

Ces modalités expliquent que la baisse de la fécondité s'effectue dans un contexte de pauvreté,
d'infrastructures limitées, de faible scolarisation, de malnutrition, et de comportements de
reproduction restés traditionnels durant toute la première phase de constitution de la descendance,
représentant des conditions bien différentes de celles inscrites dans les théories initiales. On peut
penser que cette baisse relève d'un effet de diffusion de nouveaux idéaux démographiques issus
de couches plus favorisées, dont les mécanismes restent à préciser. Cependant, un facteur
essentiel reste nécessaire: l'existence et l'accessibilité des infrastructures médicales dispensant
des moyens de planification. Dans ce cadre, le rôle des médiateurs institutionnels et l'intégration
inégale des groupes de population aux systèmes de santé publique ou parapublique se révèlent
décisifs (Gautier et Quesnel, 1993). Aussi, lorsque l'accès aux moyens contraceptifs n'est pas
assurée, par exemple dans les pays les plus pauvres comme le Honduras, la transition reste-t-elle
limitée aux groupes les plus favorisés, et les milieux ruraux, majoritaires, demeurent à l'écart de
la transition.

Ainsi, les analyses de M. Cosio-Zavala nous suggèrent-elles la coexistence, en un même
continent et pour une même période, d'un triple modèle d'évolution de la fécondité en relation
avec le niveau et la répartition du développement à l'intérieur des sociétés latino-américaines:
transition de modernisation socio-économique, transition de pauvreté 18, absence de transition.

Baisse de la fécondité et crise socio-économique dans les pays arabes

L'analyse par Y. Courbage (1994) de l'évolution démographique récente en Syrie est une
démonstration de l'impact de la crise économique sur la baisse de la fécondité. Jusqu'au début
des années 1980, la Syrie a bénéficié d'un développement important, synonyme de modernisation
économique et sociale et de généralisation de l'enseignement, concomitant d'un accroissement de
sa fécondité. Celle-ci, qui s'est accrue pour les différents groupes socio-éducatifs, a atteint 7,8 en
1981 19, au terme d'une décennie de croissance économique record de 9,4% par an. Cette
absence d'impact du développement économique sur la baisse de la fécondité20 amène l'auteur à
douter de « l'automaticité des liaisons souvent acquises pour évidentes, entre modernisation et
démographie» (1994 : 734)21.

A l'inverse, Y. Courbage met en évidence la concordance, dans la seconde moitié des années
1980, entre une baisse de la fécondité, généralisée à l'ensemble de la Syrie (26 % de baisse du
taux brut de natalité entre 1985 et 1990), et une crise économique marquée par une diminution de
la production et un accroissement des prélèvements fiscaux. Cette crise conduit à une baisse des

18 G. Martine (1996), quant à lui, conteste l'effet direct de la crise et de la pauvreté sur la transition de la
fécondité au Brésil avancé dans certaines analyses, et il attribue la poursuite de la baisse de la fécondité au Brésil
durant les années de crise au changement social, suscité lors de la période antérieure de croissance économique,
et au décalage entre les aspirations au bien-être et les revenus réels.
19 Cet indice situe la Syrie au troisième rang mondial pour cette période ; elle est devancée seulement par le
Yémen et le Rwanda, mais a une fécondité supérieure à tous les autres pays de l'Afrique sub-saharienne
(Courbage, 1994 : 733).
20 Cette absence apparaît notamment liée, d'après l'auteur, à un affadissement du « message modernisateur de
l'école », de par le déclassement social des maîtres d'école, une faible participation des femmes à l'activité
économique et la non-intervention de l'Etat qui conserve une vision populationniste.
21 Cette expérience de hausse de la fécondité en période de croissance économique a d'ailleurs été partagée par la
plupart des pays d'Amérique latine durant la première partie du XXe siècle (Cosio-Zavala, 1997).
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revenus des ménages conjuguée à une réévaluation des frais d'éducation des enfants. Dans le
même temps, l'entrée des femmes sur le marché du travail rend leur projet de fécondité plus
dépendant de leurs attentes professionnelles. Ces éléments se conjuguent pour modifier les
attitudes de fécondité et faire naître une volonté de réduction de la descendance de la part de
familles instruites et relativement aisées confrontées à la gestion d'une augmentation des coûts de
leurs enfants dans une période de réduction de leur revenu. Ceci se traduit par un recul de l'âge au
mariage et un recours croissant aux programmes de planification familiale, alors encouragés par
la puissance publique devenue plus malthusienne. Cette évolution de la Syrie lui enseigne que la
crise économique suscite cette transformation des idéaux de fécondité que la croissance
antérieure n'avait pas produite, même si elle en constitue sans aucun doute l'indispensable
fondement.

Au delà du cas syrien, un parallèle entre le Maroc et l'Egypte, dans le cadre d'une comparaison
plus large entre les pays du Maghreb et ceux du Machrek, permet à Y. Courbage (1995) de
conforter son analyse en montrant une certaine inconsistance des facteurs classiques de
transition; en effet, malgré des retards quant à la plupart des indicateurs de modernisation socio­
économique (mode de production, ruralité, niveaux de vie, alphabétisation, mortalité infantile), le
Maroc bénéficie aujourd'hui d'une baisse plus rapide de sa fécondité que l'Egypte22.

La transition par l'action politique ou une théorie pour les pays les plus pauvres

Considérer l'influence de la crise sur la transition démographique, comme viennent de le faire les
trois analyses précédemment résumées, revient à se situer dans un cadre analytique où l'influence
des facteurs économiques sur les phénomènes démographiques est privilégiée au détriment de
celle d'autres déterminants et prolonge en définitive la perspective dressée par les modèles
originels de la transition démographique et familiale. A cet égard, différent travaux se placent
dans une perspective différente et remettent en cause la validité de cette question, ou tout au
moins son caractère central.

Dans cette orientation, la thèse de A.R. Rouyer vise à mettre au premier plan le rôle du politique
dans la transition de la fécondité dans les pays à bas revenu (1989). Se situant dans un courant
général de recherche se proposant de réévaluer l'action de l'Etat dans les analyses du changement
social (Evans et al., 1985), cet auteur avance que dans un contexte marqué par les retards
économiques et la pauvreté et où les structures économiques modernes ne se sont pas diffusées
dans l'ensemble de la société, le politique, et non l'économique, devient le facteur structurel
déterminant du changement démographique23 . Pour lui en effet, dans 1es pays pauvres du Tiers
Monde la motivation économique à réduire le nombre d'enfants, qui détermina la baisse de la
fécondité dans les pays industrialisés comme dans les pays émergents d'Asie, ne peut se
concrétiser en l'absence d'une action de l'Etat. Pour cela, ce dernier ne doit pas seulement
procurer des services de planification familiale accessibles et abondants mais aussi rendre
rationnel, au sens de la légitimité sociale et du calcul économique, le fait d'avoir peu d'enfants24.
Une telle intervention politique doit comporter simultanément la diffusion des programmes de
planification familiale, l'amélioration des conditions de vie des classes les plus pauvres

22 Cette baisse de la fécondité marocaine semble liée à l'introduction d'attitudes, de normes et stratégies
familiales nouvelles, souvent introduites par les émigrants vers l'Occident, et qui se sont tout particulièrement
traduites par un accroissement du travail féminin.
23 Cette thèse qui concerne ici la fécondité, vaut aussi pour la baisse de la mortalité, notamment celle des enfants,
comme l'avait pressenti J. C. Caldwell (1986).
24 En ce sens, cette théorie dépasse l'affirmation selon laquelle des programmes de planification familiale
seraient suffisants pour faire baisser la fécondité.
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(répartition plus équilibrée des revenus, disponibilité des services de santé, accessibilité au
système scolaire, autonomie féminine) et la promotion, par une action législative et sociale, d'un
modèle de famille avec peu d'enfants. Pour A.R. Rouyer, cette politique semble, dans les pays
pauvres, avoir surtout été réussie, paradoxalement, par des régimes marxistes, comme en Chine,
ou par des démocraties politiques conduites par des partis de centre-gauche, comme au Sri Lanka
et dans l'Etat du Kérala en Inde.

Dans cette approche, l'Etat n'est pas complètement contrôlé par la société et la classe dirigeante
est capable, de manière coordonnée, de définir et de poursuivre des objectifs propres reflétant en
partie ses valeurs personnelles. Cette autonomie de l'Etat vis-à-vis de la société s'exprime par
cette capacité à formuler des buts qui ne reflètent pas entièrement les intérêts et les demandes des
classes sociales dominantes et à opérer une transformation des structures sociales et économiques.
En cela, cette approche ne substitue pas un déterminisme politique à un déterminisme
économique, mais elle conceptualise les relations Etat-société comme une interaction réciproque.
Les déterminants du déclin de la fécondité ne sont plus posés seulement en terme de conditions
socio-économiques, mais également en terme de choix et de capacités des institutions étatiques
relativement autonomes, tout particulièrement dans les pays à bas revenus. A.R. Rouyer nous
propose ainsi non pas une théorie de la transition par la pauvreté, mais une théorie de la transition
pertinente pour les pays pauvres où le changement démographique serait déterminé par une action
politique forte et puissamment articulée avec les structures économiques et sociales.

Quel impact de la crise sur la fécondité? une discussion ouverte

La mise en avant de l'hypothèse d'un effet positif de la crise ou de la pauvreté sur la baisse de la
fécondité pour des populations culturellement et socialement aussi différentes que celles
d'Afrique sub-saharienne, d'Amérique latine et des pays arabes par E. Boserup, M. Cosio-Zavala
et Y. Courbage, comme la formulation d'une théorie de la transition dans les pays pauvres par
A.R. Rouyer, montre l'importance de la remise en cause des modèles théoriques antérieurs et
l'intérêt de considérer les mécanismes qui sous-tendent cette relation dans les pays en
développement.

Nous devons tout d'abord retenir l'idée générale d'une variation du niveau et des mécanismes
d'impact de la crise selon la position de la population dans le calendrier de la transition
démographique (Mason, 1993) ; idée qui repose sur la différenciation des facteurs dominants de
la régulation de la fécondité dans chacune des phases de la transition établie par R. Bulatao et R.
Lee (1983). Pour ceux-ci, la baisse de la fécondité est essentiellement déterminée dans sa période
initiale par des facteurs concernant l'offre d'enfants (âge au mariage et fécondabilité) ; dans les
phases intermédiaires, par des facteurs liés à la régulation de la fécondité (coûts et disponibilité
des moyens contraceptifs) ; et dans la période terminale de la transition, par des facteurs relatifs à
la demande d'enfants (coût d'opportunité, arbitrage entre qualité et quantité). Même si on peut
estimer que cette différenciation est trop schématique et peut subir des variations en fonction des
législations et des politiques relatives au mariage, au programme de planification familiale et de
santé maternelle et infantile propres à chaque pays, la pluralité des intensités et des mécanismes
d'impact de la crise semble pouvoir être retenue.

Cette pluralité des effets apparaît confirmée par les analyses produites sur le sujet, même si
celles-ci ne permettent pas de trancher et de proposer une vision générale et cohérente du sujet
(Mason, 1993). En ce qui concerne les mécanismes et pour ce qui est des facteurs liés à l'offre
d'enfant, l'effet du chômage et de la baisse des revenus individuels sur le recul de l'âge au
mariage semble l'élément le plus déterminant. La hausse de l'âge à la puberté en période de forte
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disette semble aussi attestée, mais elle joue seulement un rôle déterminant sur le
raccourcissement de la période de fécondabilité dans les populations où l'activité sexuelle pré­
maritale est répandue ou l'âge au mariage précoce. En ce qui concerne les facteurs de coût de la
régulation, la crise peut conduire à un accroissement des coûts de par la réduction des crédits
publics alloués au secteur de la planification familiale et par une hausse des prix des produits
contraceptifs importés25 . Enfin, la demande d'enfants, particulièrement mise en avant par le
modèle de la nouvelle économie du ménage (Becker, 1960), semble affectée d'effets
contradictoires. Les incertitudes économiques, relatives notamment aux revenus du couple, et
l'augmentation des dépenses d'éducation des enfants conduit en effet à une diminution de la
demande d'enfants; mais en sens inverse, l'accroissement du chômage entraîne une diminution
du coût d'opportunité d'élever des enfants pour les parents et notamment pour la mère, et peut
susciter un accroissement de la fécondité.

La pluralité de ces différents mécanismes par lesquels la crise est amenée à intervenir sur la
fécondité, selon des effets qui peuvent être opposés, correspondent à une certaine incertitude des
résultats enregistrés. L'impact d'une crise économique sévère sur la fécondité, de par l'effet de la
famine sur la fécondabilité et l'activité sexuelle, est bien établi par différents exemples, qu'il
s'agisse de la période du «grand bond en avant» (1957-1961) en Chine (Coale, 1984), des
inondations (1974-1975) au Bangladesh (Mason, 1993) ou de la sécheresse (1984-1985) au
Soudan (De Waal, 1989). Mais la diminution de la fécondité à court terme est toujours suivie
d'une remontée de celle-ci, voire d'une phase de récupération, et même si des stimulations
montrent une diminution de la croissance d'une population résultant sur le long terme d'une
phase de baisse de la fécondité (et d'augmentation de la mortalité) consécutive à deux années de
famine (Watkins et Menken, 1985), l'impact de telles crises drastiques semble faible sur le
calendrier de la transition démographique (Mason, 1993).

Quant à l'effet de crises moins circonscrites, c'est-à-dire moins severes et moins brèves, les
analyses demeurent plus circonspectes. Pour les pays développés, des études montrent l'effet du
chômage sur le retard des mariages et la réduction de la fécondité légitime aux USA (Silver,
1965) comme en Israël (Ben Porath, 1973). En Afrique sub-saharienne, une analyse récente
montre que les difficultés économiques ont eu des conséquences certaines à court terme sur la
constitution des familles par un retard des mariages et des premières naissances (National
Research Council, 1993) ; élément particulièrement important dans cette région du monde où le
recul du début de constitution de la descendance constitue l'une des deux voies par lesquelles
s'opèrent une amorce de transition de la fécondité, mais les effets à court terme demandent à être
confirmés par des analyses du long terme. De même, en Amérique latine, on a pu noter une baisse
rapide de la fécondité durant la grande dépression (1930-1935), sans aucun doute par
l'intermédiaire d'une hausse de l'âge au premier mariage (Palloni, 1989), comme un impact des
difficultés économiques des années 1980 sur la baisse de la fécondité au Chili (Hill et Palloni,
1992) et au Brésil (Goldani et al., 1989). En revanche, dans d'autres pays latino-américains les
résultats des analyses ne permettent pas de démontrer une influence des fluctuations économiques
sur les tendances démographiques (Hill et Palloni, 1992).

L'ensemble de ces analyses concerne essentiellement des impacts à court, voire à moyen terme,
et l'appréciation des effets à plus long terme demeurent, compte tenu des données disponibles et
des schémas d'explication, beaucoup plus difficile à établir.

2S Cet accroissement sera particulièrement fort dans les pays francophones d'Afrique sub-saharienne qui
dépendent entièrement des importations pour les produits contraceptifs modernes et ont subi récemment une
dévaluation du franc CFA qui a surenchéri le prix de ces produits pour la population.
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La diminution résistible de la mortalité: vers une remise en cause des modèles de baisse?

L'importance du rôle joué par le secteur public dans la réduction de la mortalité apparaît comme
un point central des analyses; ce rôle est direct à travers le développement des services de santé
et indirect avec l'accroissement de l'éducation et de l'environnement (qualité de l'eau, hygiène
publique...) et la mise en oeuvre de politique alimentaire. En conséquence, une baisse des crédits
d'investissement et de fonctionnement des secteurs publics, et notamment de celui de la santé,
découlant de la crise est susceptible d'intervenir sur le niveau de la mortalité. Cependant, les
études sur le sujet ne permettent pas de déterminer l'impact effectif d'une diminution des
dépenses publiques, souvent bien réelle, mais qui se trouve contrebalancée par certains éléments:
diminution des salaires et croissance de la productivité du travail des agents du secteur public,
meilleure sélectivité des programmes (vers les plus pauvres, en faveur des soins de santé
primaire), baisse des prix mondiaux des produits alimentaires, etc. (Mason, 1993). Les effets
positifs des différents progrès caractéristiques du développement économique mis en avant par S.
H. Preston, tels ceux concernant l'éducation, le niveau et la répartition des revenus et la
consommation alimentaire, peuvent également être contrariés en période de crise et une baisse du
niveau de vie pourrait avoir ainsi des conséquences durables sur la baisse séculaire de la
mortalité.

Les analyses de l'évolution de la mortalité dans les années 1980 dans les pays en développement
mettent en évidence seulement deux cas d'augmentation de la mortalité: une hausse de la
mortalité générale et de la mortalité infantile au Ghana et une hausse de la mortalité infantile dans
l'Etat de Sao Paulo, au Brésil; pour tous les autres pays étudiés, la baisse est de rigueur (Hill et
Pebley, 1988; Palloni 1989; Bravo, 1992; Cornia et al., 1987). Cependant, certaines analyses
discernent une baisse plus lente durant cette période que lors des années précédentes: c'est le cas
de sept des dix pays latino-américains étudiés et, parmi ceux-ci, les pays où la baisse des revenus
a été la plus forte sont ceux ou le ralentissement de la baisse de la mortalité fut le plus sensible
(Palloni, 1989) ; c'est également le cas de pays d'Asie et du Pacifique comme la Corée du Sud et
les Philippines (Cornia et al., 1987). Mais cette hypothèse d'un ralentissement de la transition de
la mortalité sous l'effet de conditions économiques défavorables est remise en question, excepté
pour l'Asie, par d'autres auteurs comme K. Hill et A. Pebley (1988).

Une analyse de l'évolution de l'espérance de vie depuis 1950 dans les 55 pays, développés et en
développement, de plus de 15 millions d'habitants semble cependant nous indiquer un
ralentissement de la baisse de la mortalité (Meslé et Vallin, 1995). Dans une première phase,
correspondant à la période 1950-1975, les auteurs montrent une variation du gain d'espérance de
vie en fonction de l'espérance de vie au début de la période: le gain est faible pour les pays où
l'espérance de vie est la plus basse en 1950-55, car les progrès médicaux ne profitent qu'à une
frange de la population. Les gains sont beaucoup plus sensibles pour les pays qui avaient atteint
40 ans d'espérance de vie, les avancées sanitaires se diffusant à l'ensemble de la population. Et
les gains redeviennent plus lents pour les pays les plus avancés, car l'ensemble des progrès
concernant les maladies infectieuses est réalisé et les avancées concernant d'autres pathologies
restent encore à accomplir. Mais ce schéma n'est plus totalement valable pour la période 1970­
1995. Si la majorité des pays suivent encore la logique antérieure, les exceptions révèlent que
d'autres logiques sont sans doute en oeuvre. D'un côté, de nombreux pays d'Afrique sub­
saharienne ne bénéficient pas des progrès rapides que l'on aurait pu espérer, compte tenu de leur
espérance de vie atteinte au début de cette période, tandis que d'autres voient leur espérance de
vie stagner (Zambie) voire régresser (Ouganda). Les auteurs proposant comme hypothèses à cet
état de fait la dégradation de la situation socio-économique de l'Afrique tropicale d'une part, le
développement de « pathologies infectieuses inattendues» d'autre part. D'un autre côté, les pays
d'Europe de l'Est voient leur espérance de vie stagner ou régresser, les auteurs attribuant ceci à
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l' impossibil ité de ces pays à réorienter de manière efficace leurs moyens sanitaIres vers les
maladies de dégénérescence (cancer, maladies cardio-vasculaires) et les maladies de société, à un
moment où les maladies infectieuses sont maîtrisées. Mais pour ces pays également, l'hypothèse
d'un effet de la crise économique et sociale sur l'organisation du système de santé comme sur les
conditions de vie des populations pourrait être avancée.

A l'opposé de la situation des pays africains, F. Meslé et 1. Vallin mettent en évidence les succès
de certains pays en développement d'Asie et d'Amérique latine qui ont atteint des niveaux
d'espérance de vie proches voire supérieurs à bien des pays développés26, ceci dans la mesure où
la victoire contre les maladies infectieuses se conjugue avec une absence des maladies de société.

Ainsi les situations, durant cette période (1970-1995) largement marquée par la crise
économique, sont-elles relativement contrastées. Si la crise ne manque pas d'avoir des effets
défavorables sur la santé des populations, elle ne semble pas remettre en cause de manière
fondamentale - sauf dans de rares cas et pour des périodes relativement courtes - la tendance
universelle à la baisse de la mortalité, même si celle-ci peut se trouver significativement ralentie.
Les effets de la crise semblent en effet être atténués voire contrebalancés, d'une part par les
évolutions lourdes (comme le progrès dans l'éducation et l'hygiène des populations, le transfert
des technologies sanitaires), d'autre part par une action d'amortissement des difficultés
économiques des individus pour se soigner de la part des collectivités familiales et
communautaires. Cette situation en demi-teinte explique sans aucun doute l'absence de
formalisation de nouveaux modèles ou hypothèses relatifs à la transition de la mortalité.

Crise et évolution familiale: de quelques hypothèses pour l'Afrique sub-saharienne

Les théories classiques de la transition familiale et de la transition démographique proposaient
une vision commune de la famille moderne, nucléaire et restreinte; de même l'approche
culturaliste insistait sur le rôle des changements du cadre familial dans la baisse de la fécondité,
montrant par là l'osmose entre dynamique démographique et transformation familiale. De
manière apparentée, les hypothèses et les théories des changements de fécondité sous l'effet de la
crise mettent en évidence ['importance des évolutions au sein de la famille, comme lieu
d'amortissement de la crise et de formalisation de nouveaux idéaux et de nouvelles pratiques,
pour l'orientation future de la fécondité. En cela, les hypothèses sur les évolutions familiales en
période de crise sont à considérer pour elles-mêmes mais aussi pour l'éclairage qu'elles peuvent
apporter sur les transitions démographiques. Ceci nous incite à examiner J'évolution en Afrique
sub-saharienne pour laquelle la théorie de la modernisation a été clairement infirmée et où Jes
structures familiales sont loin d'être figées comme plusieurs travaux récents sur l'impact de la
crise l'ont montré.

26 Ainsi, dans les pays en développement, /'Argentine, la Corée du Nord et la Corée du Sud, la Malaisie, le
Mexique, le Sri Lanka, Taiwan, et le Venezuela ont une espérance de vie à la naissance supérieure à 70 ans en
1990-95 (Source: Nations Unies,1994 ; cf. Mesle et Vallin, 1995 : fig. 1 p. 10).
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De lafamille élémentaire élargie à lafamille conjugale, ou l'hypothèse de repli conjugal

Analysant les sociétés urbaines Afrique de l'Ouest, A. Marie a posé récemment l'hypothèse d'un
passage dans les années 1990, d'une famille élémentaire élargie, qui avait marqué la décennie
quatre-vingt, à une famille conjugale restreinte (Marie et al., 1994; Marie, 199è). Des analyses
de l'organisation de la famille dans les villes africaines avaient en effet montré la tendance durant
les années 1980 à une autonomie croissante des « familles élémentaires élargies» à l'intérieur
d'un même réseau de parenté. Ces familles élémentaires apparaissaient comme une « structure de
compromis souple» entre la famille conjugale de type occidental, consacrée par la théorie de la
nucléarisation, et la famille étendue de type traditionnel composée de l'ensemble des familles
élémentaires correspondant à un segment de lignage. Ces familles étaient composées d'une
famille conjugale associées à d'autres individus, voire à d'autres familles conjugales, apparentés.
Cette autonomie se fondait sur une dispersion dans la vie résidentielle et quotidienne, une gestion
indépendante des fonctions de reproduction, d'investissement et d'accumulation, à travers tout
particulièrement des stratégies de scolarisation des enfants et d'acquisition d'un patrimoine
foncier et immobilier. Cependant, ces unités familiales autonomes s'intégraient dans un
« système résidentiel », de nature sociale et spatiale, plus large, perceptible à travers des relations
d'interdépendance et de complémentarité (entraide, redistribution). En définitive, c'est
l'ensemble de ce système qui pouvait être compris comme un compromis permettant la poursuite
des intérêts personnels des responsables de famille élémentaire et la perpétuation de la solidarité
au sein d'un ensemble familial élargi (Le Bris et al., 1987).

Pour A. Marie, cette formule familiale de compromis, qui répond à des déterminants
économiques universels poussant à « l'individualisation des stratégies de reproduction et
d'accumulation» et à des déterminants culturels fondés sur des valeurs de solidarité
communautaire, cède le pas à l'épreuve de la crise. Les solidarités apparaissent en effet remises
en question, de manière objective par la baisse des revenus monétaires des ménages concomitante
à une demande plus forte et plus nombreuse d'assistance, et de façon subjective par la
constatation des dysfonctionnements ponctuels qui conduisent à une remise en question des
principes de solidarité de la part des dispensateurs, qui ne peuvent satisfaire à une demande
souvent illimitée, comme des bénéficiaires potentiels, qui ne reçoivent pas toute l'aide espérée.
On assiste ainsi à une mise en cause des formes élargies et communautaires de solidarités et, à
l'inverse, à une consolidation et une réévaluation des solidarités entre proches engagés dans des
rapports sociaux fondés sur l'affectivité et l'intimité de relations (parents et enfants, frères et
soeurs directs, conjoints, amis proches ou compagnons). Cette analyse en terme social est
confirmée par des études économiques qui montrent comment la déflation conjuguée à
l'ajustement structurel ébranle le système africain de droits et d'obligations27 et atteint l'édifice
social, dans la mesure notamment où bien des ménages se retrouvent avec un salaire réel inférieur
à leurs obligations communautaires (Jarret et Mahieu, 1991).

Cette redéfinition des espaces de solidarité conduit pour A. Marie à la montée en puissance de
nouveaux modèles familiaux plus « individualistes» et « contractualistes » qui mettent l'accent
sur la famille nucléaire et les relations fondées sur « l'accord commun entre des partenaires
égaux », notamment à travers l'alliance entre les conjoints. C'est dans ce cadre que se trouve tout
naturellement renforcés le rôle de l'épouse, ou de la compagne, dans le maintien de la cohésion
conjugale et la survie économique du ménage, et l'importance des enfants directs du couple qui
deviennent « la priorité des priorités ». Mais il va de soi, pour A. Marie, que cette nouvelle

27 Pour M. F. Jarret et F. R. Mahieu (1991 : 58) la crise obtient par cet ébranlement « ce que n'avait pas réussi à
faire, contre toute attente, la centralisation politique, la croissance économique et la modification des cadres de
vIe ».
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indépendance de la famille conjugale correspond à une situation d'adaptation à la crise, et que
cette famille est susceptible de retrouver les chemins d'une solidarité plus élargie, selon des
formes nouvelles de « réciprocité, de conditionnalité, de finitude et de contractualité », dès que
les conditions économiques redeviendront meilleures. L'évolution linéaire de T. Parsons et
W.J. Goode est là encore refusée au profit d'un « mouvement cyclothymique» doublement
orienté par l'individualisation, résultant de l'ordre économique dominant, et par un solidarisme
communautaire, d'ordre culturel mais devenu contractualisé.

De la pluralité des modèlesfamitiaux, ou l'hypothèse de différenciation

Le recentrage sur la famille nucléaire perçu par A. Marie ne se trouve cependant pas confirmé par
les données statistiques les plus récentes sur les structures des ménages africains qui mettent en
évidence la permanence de formes élargies des unités résidentielles, même si dans certains
milieux on note une tendance à la nucléarisation (Antoine et al., 1995 ; Kotokou, 1995 ; Pilon et
Vignikin, 1996; Wakam, 1997). Aussi l'interprétation que nous pourrions personnellement
apporter repose sur l'idée que la crise conforte une tendance à la diversification des formes et des
conduites familiales et une pluralité, évolutive et non définitive, des modèles familiaux en
Afrique sub-saharienne. Cette pluralité, perceptible dès les décennies 1970 et 1980 et confirmée
au début des années 1990, semble procéder d'une stratification sociale croissante et renforcée par
la crise.

En effet, de par leur insertion dans l'économie marchande, les sociétés africaines ne fonctionnent
plus sur le mode d'une reproduction simple avec une stratification des familles relativement
faible propre à l'économie d'autosubsistance d'antan. Les communautés adoptent de nouvelles
stratégies visant à une certaine accumulation du patrimoine foncier, de la force de travail et du
savoir. Il s'ensuit une inégalité croissante entre les familles dans les sphères économiques et
politiques qui suscite peu à peu une stratification plus complexe des familles et une hétérogénéité
croissante de la société. Dans le même temps, les individus acquièrent une certaine forme
d'autonomie dans leurs conduites matrimoniales et parentales qui peuvent se distinguer des
normes coutumières. Les analyses des ménages et de leurs évolutions dans le temps montrent
bien cette diversité de la structure des familles résidentielles et l'instabilité des relations entre les
individus. Si l'entrée des sociétés africaines dans le système de l'économie marchande mondiale
ne suscite pas la constitution d'un modèle unique de famille, la famille nucléaire, infirmant ainsi
la théorie de la nucléarisation, elle bouleverse cependant les rapports sociaux durables et
précisément codifiés entre le mari, son épouse et ses enfants. Aussi, la famille des années 1970 et
1980 est-elle en Afrique sub-saharienne « multiforme et fragile de par les nouvelles
interprétations des solidarités traditionnelles, sous l'effet de la privatisation des rapports sociaux,
et aussi parce qu'au-delà de l'autonomie du groupe domestique et de la cellule nucléaire, c'est
l'indépendance de l'individu qui se dessine, mais en s'inscrivant dans des réseaux de relations
multiformes et encore imprécises, suscités par les conditions économiques et sociales externes
plus changeantes et plus contraignantes» (Vimard, 1993).

Ces contraintes économiques s'accroissent avec la crise, qui limite la mobilité familiale et
sociale, restreint et referme les familles de l'élite sur elles-mêmes et élargit la base de la pyramide
sociale (Etienne, 1987; Vidal et. Le Pape, 1986). Les dynamiques familiales reposent alors sur
une articulation, d'une part de principes de cohérence comme la nucléarisation et la solidarité
entre parents, d'autre part de phénomènes d'émiettement comme l'individualisation et
l'instabilité matrimoniale. Une analyse de la situation en Côte-d'Ivoire en 1993 montre que cette
articulation varie selon les groupes socio-économiques, chacun d'entre eux se trouvant doté d'une
forme particulière d'agrégation de sa parentèle, correspondant par ailleurs à un certain degré de
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cohésion familiale et sociale (Vimard et N'Cho, 1997). D'une manière générale, les groupes
possédant la plus forte assise économique, de par la disposition d'un patrimoine foncier - en tant
qu'agriculteur indépendant - d'un statut de salarié ou d'une profession libérale, affirment la plus
grande cohérence familiale (avec une cellule nucléaire stable et une solidarité active entre
parents). Par contre, les groupes qui subissent le plus durement les effets d'une situation
économique précaire (professions de l'artisanat et du commerce appartenant souvent au secteur
informel, paysans sans terre, individus sans revenu fixe ou inactifs) sont les plus marqués par un
certain émiettement familial (avec un effectif de personnes vivant seules et de familles nucléaires
incomplètes plus important et un moindre accueil des apparentés)28. Pour ces derniers groupes, le
relâchement des liens familiaux est davantage subi que choisi comme modèle social et
correspond à une « déstructuration» de pauvreté et de crise, très différente de ce que l'on a pu
rencontrer dans les pays industriels dans les décennies 1970 et 1980 (Roussel, 1986).

On constate ainsi en Afrique sub-saharienne une diversité de la manière de vivre ensemble, de
manière plus ou moins stable, sous l'effet des évolutions variables selon les groupes de
population des solidarités conjugales et parentales. Cette diversité des formes de structuration
familiale ne semble pas devoir reposer sur un antagonisme entre la nucléarisation de la famille et
son élargissement à une parentèle extra-nucléaire, mis en exergue par les partisans de la théorie
de la nucléarisation comme par les exégètes de la spécificité des familles africaines, mais
davantage par une opposition entre, d'une part, des principes de cohérence familiale et de stabilité
conjugale, et, d'autre part, des phénomènes d'émiettement résidentiel des apparentés,
d'individualisation et d'instabilité matrimoniale. Et l'évolution globale des familles africaines
depuis le début de la crise (la fin des années 1970) s'est caractérisée tout autant par le
développement de l'élargissement à une parentèle extra-nucléaire, de par la nécessité d'activer
des solidarités familiales pour faire face aux difficultés, que par l'accroissement de la famille
monoparentale, synonyme d'instabilité conjugale liée là encore en partie aux problèmes
économiques. Cette évolution se traduit en définitive par un recul important de la nucléarisation
des ménages qui va de pair avec le rôle croissant des femmes dans la structuration familiale et
sociale. Mais cette tendance générale ne doit pas masquer les changements spécifiques et
divergents dans les différentes couches de la population: progrès de la famille nucléaire dans les
couches modernes, présence croissante de la famille monoparentale dans les couches dominées,
qui montrent le caractère évolutif des formes familiales actuelles.

QUELQUES ELEMENTS D'INTERPRETATION EN GUISE DE CONCLUSION

Les crises économiques et sociales qui frappent depuis plusieurs années de nombreux pays du
Sud obligent à reconsidérer les théories de la transition selon un angle d'approche inédit: celui de
l'impact de ces crises sur les régimes démographiques et familiaux. Auparavant, les théories
classiques du changement familial et démographique mettaient le plus souvent en avant des
évolutions linéaires, bien que l'on ait pu déduire de la diversité des formes fam iliales et des
régimes démographiques, avant comme après la transition, une certaine pluralité des évolutions
(Tabutin et Bartiaux, 1986; Tabutin 1995 ; Piché et Poirier, 1995). Aujourd'hui les différences
sociales et économiques entre les sociétés en développement comme les différenciations et les
stratifications sociales à l'intérieur de celles-ci, mises entre parenthèses par les thèses
unificatrices, se trouvent mieux prises en compte dans les modèles sur l'impact de la crise. Ceux-

28 Cet émiettement s'explique en partie par l'expulsion de parents accueillis en ville dans les ménages aisés
lorsque la crise perdure ou s'intensifie. Et ces apparentés, qui ne peuvent retrouver le plus souvent de famille
d'accueil dans leur village d'origine, rejoignent souvent, isolés et démunis, les couches les plus pauvres des
milieux urbains (Vidal et Le Pape, 1986).
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ci confirment en général le postulat de la diversité des formes et des transitions familiales ce qui
autorise un débat plus riche et plus évocateur des évolutions en cours (Cordell et Piché, 1997).

Pour conclure ce texte, nous voudrions proposer quelques interprétations de ces hypothèses et ces
modèles sur « les transitions de crise ». Les hypothèses sur le rôle de la crise dans les
changements familiaux et démographiques demeurent difficiles à étayer, surtout en ce qui
concerne les effets à moyen et long termes seuls susceptibles d'intervenir sur le calendrier des
transitions (Mason, 1993). Les difficultés de la mesure se conjuguant à une complexité des
relations qui lient ces changements et l'évolution économique à longue échéance et dans
lesquelles interfèrent des politiques et des législations inégalement efficaces. L'existence de crise
décennale, ce qui est court à l'échelle d'un processus de développement, ne doit pas occulter le
développement socio-économique sur le long terme, même si la croissance mondiale actuelle,
inégalée dans l'histoire de l'humanité, et celle recouvrée par certains pays jusqu'alors en
récession, s'accompagne d'un accroissement, inégalé lui aussi, des écarts entre les pays
industrialisés et les pays les moins avancés comme entre riches et pauvres à l'intérieur de chaque
pays (PNUD, 1996).

Cependant, des analyses actuelles permettent de montrer que la crise, en tant que somme de
phénomènes d'adaptation à de nouvelles conditions de la production et de la reproduction sociale,
est multidimensionnelle et qu'elle provoque une multiplication et une diversification des
contraintes qui s'exercent sur les individus et sur les familles. En ce sens, l'acquisition d'une
maîtrise de la fécondité par les couples et les individus se réalise sous des contraintes croissantes,
d'ordre macro-économique, macro-sociale et politique, puisque la crise conduit souvent à
l'institution de programmes de population là où ils étaient jusqu'alors absents. Cet effet de la
crise ne fait d'ailleurs que renforcer une tendance plus ancienne, suscitée par l'élargissement de
l'espace social et économique dans lequel évoluait les individus. Cette multiplication et cette
diversification générales et progressives des contraintes accompagnent, d'une part, un glissement
de leurs origines, du champ micro, lié à la famille et à la communauté, au champ macro, lié à
l'ensemble de la société ou à des groupes socio-économiques, et, d'autre part, un accroissement
du nombre des acteurs dans le domaine de la reproduction démographique et familiale.

Aussi importe-t-il de resituer la crise économique de tel ou tel pays dans l'histoire économique
dont elle participe et on ne peut comprendre ses conséquences sans appréhender l'ensemble des
changements socio-économiques préalables et l'influence des politiques institutionnelles de
redistribution. Ceci doit notamment permettre de différencier les effets des crises de pauvreté, qui
agissent sur les plus pauvres des pauvres, de ceux des crises de modernisation, qui interviennent
sur les couches moyennes et supérieures, et de considérer de manière différente les évolutions
pour les pauvres bénéficiant d'une politique sociale et pour ceux n'en bénéficiant pas.
Notamment, il apparaît que si la transition de la fécondité intervient ou s'accélère en période de
difficultés, ce sont les mutations antérieures en matière d'instruction, de santé et de rapports
sociaux qui permettent cette évolution où la crise ne joue qu'un rôle déclencheur ou accélérateur
d'une évolution des mentalités dont les fondements sont plus anciens. En effet, la crise fait
souvent prendre conscience aux populations déjà instruites que leurs comportements
démographiques et familiaux ne correspondent plus aux cadres économiques et sociaux nouveaux
en vigueur dans leur société. Mais cette remise en cause est d'autant plus forte et rapide que les
individus sont insérés dans un contexte sanitaire, social et culturel marqué par une diffusion des
idéaux et pratiques démographiques favorables à la réduction de la fécondité et à
l'individualisation des relations interpersonnelles à l'intérieur de la famille. Et elle a tendance à
se concrétiser réellement, au delà de sa formalisation durant la crise, dans les phases de reprise
économique.
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Ainsi en Afrique, dans une période de ralentissement ou de crise économique, la baisse de la
fécondité est, le plus souvent, la plus nette dans les couches socioprofessionnelles les plus
élevées. D'une part, l'affaiblissement du contrôle social traditionnel sur la fécondité et
l'émergence d'une conceptualisation par les couples eux-mêmes de leur régulation familiale,
déterminant dans la baisse de la natalité, apparaissent plus affirmés dans les groupes socio­
économiques les plus instruits et les plus engagés dans l'économie marchande. Les individus plus
démunis demeurent quant à eux davantage intégrés à des cadres idéologiques de reproduction
démographique traditionnels. D'autre part, en l'absence de campagnes nationales d'information
sur la planification familiale et d'un accès aisée et bon marché aux méthodes modernes de
contraception, les groupes pauvres ne peuvent dans la plupart des pays d'Afrique au sud du
Sahara véritablement accéder aux moyens de réduction de leur fécondité. En ce sens,
l'accroissement de la pauvreté peut être un facteur de persistance d'une forte fécondité (Vimard,
1996). Cette situation africaine se différencie en partie de l'évolution en Amérique latine où la
transition de la fécondité, amorcée et développée dans une période de croissance économique, a
été amplifiée et diffusée à de nouvelles couches de la population durant la crise. [Pvl]Mais cette
émergence dans les pays latino-américains d'un « malthusianisme de pauvreté» s'observe dans
des contextes d'offre abondante de moyens contraceptifs, et l'on peut remarquer inversement une
absence de baisse chez les populations pauvres dans les pays latino-américains où la planification
familiale est peu diffusée (Cosio-Zavala, 1997). Cette divergence de comportements se retrouve
dans la sphère familiale comme on a pu le constater en Côte-d'Ivoire où la nucléarisation, en
recul dans l'ensemble de la population, se renforce dans les couches modernes (Vimard et N'Cho,
1997).

Aussi, l'ensemble de ces évolutions doit conduire à un déplacement des débats théoriques,
antérieurement focalisés sur les oppositions « régime démographique traditionnel - régime
démographique moderne» et « famille étendue - famille nucléaire », vers des appréhensions de
configurations démographiques et familiales plus complexes où peuvent coexister différents
modèles de réduction de la fécondité et de transformations familiales. Pour appréhender les
mécanismes de constitution de ces configurations complexes et progresser dans l'analyse des
facteurs de transition, il sera nécessaire d'élaborer à l'avenir des modèles d'interactions liant les
effets de la croissance économique, des changements culturels, de l'action du politique et des
crises socio-économiques sur les transformations des régimes démographiques et des systèmes
familiaux.
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